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LE Burundi a entreprisde se retirer de la Courpénale internationale(CPI), une semaine aprèsl'ouverture d'une en-quête de l'ONU sur lesviolations des droits del'Homme commisesdans le pays depuis avril2015, a-t-on appris ven-dredi auprès du gouver-nement burundais."Nous avons pris cetteoption de nous retirer dela CPI. Le projet de loi vamaintenant être envoyéau niveau de l'Assem-

blée nationale pouradoption", a déclaré àl'AFP Gaston Sindimwo,premier vice-présidentdu pays.Le Conseil des droits del'Homme de l'ONU a an-noncé le 30 septembrel'ouverture d'une en-quête visant notamment12 personnalités du ré-gime - dont le numérodeux du pouvoir, le gé-néral Alain-GuillaumeBunyoni - soupçonnéesd'avoir joué un rôle dansla commission de crimesdepuis le début de lacrise actuelle en avril2015.La procureure de la CPI

a elle-même lancé enavril un examen prélimi-naire sur des meurtres,tortures et viols notam-ment, dans ce pays de larégion des Grands lacs,tandis que le 20 septem-bre, un rapport de l'ONUa accusé Bujumburad'être responsable degraves violations desdroits, systématiques etconstantes.Ce rapport avait en outremis en garde contre depossibles "crimes contrel'humanité" et un "granddanger de génocide"."On se rend parfaite-ment compte qu'il s'agitd'un complot (de la com-

munauté internationale)qui vise à faire du mal auBurundi", a ajouté le pre-mier vice-président,évoquant "la pression"exercée selon lui parl'UE sur le Conseil desdroits de l'Homme del'ONU.M. Sindimwo a estimévendredi que la CPI estun "moyen politique"utilisé par la commu-nauté internationalepour "opprimer les paysafricains", se faisantl'écho de critiques récur-rentes de certains paysafricains contre la CPI.Le Burundi est plongédans une grave crise de-

puis que le présidentPierre Nkurunziza a an-noncé en avril 2015 sacandidature à un troi-sième mandat, qu'il a ob-tenu en juillet de lamême année au termed'une élection boycottéepar l'opposition. Les vio-lences ont fait plus de500 morts et pousséplus de 270.000 per-sonnes à quitter le pays.Un retrait du Burundi dela CPI ne lui permettraitpas, en théorie, de sesoustraire à la justice in-ternationale. La CPI nepeut certes pas enquêterde sa propre initiativesur un pays non mem-

bre, mais elle peut lefaire si le Conseil de sé-curité de l'ONU l'y auto-rise, comme ce fut le caspour le Darfour (2005)et la Libye (2011).De plus, le statut deRome, traité fondateurde la CPI, stipule que "leretrait prend effet un anaprès la date à laquelle lanotification a été reçue, àmoins que celle-ci neprévoie une date posté-rieure" et "n'affecte enrien la poursuite del'examen des affairesque la Cour avait déjàcommencé à examineravant la date à laquelle ila pris effet".

Le Burundi en crise veut quitter la CPI
BURUNDI-Crise
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DES centaines d'étu-diants ont manifestévendredi à Johannes-burg pour réclamer uneéducation gratuite pourtous, menaçant de per-turber la réouverture deleur université lundi s'ilsn'obtenaient pas gain decause, a constaté unejournaliste de l'AFP.

"Nous nous battons pourune éducation de qualité,gratuite et décolonisée.Si nous n'arrivons pas àobtenir d'accord avec ladirection de l'université,nous n'avons pas d'autrechoix que le blocage", alancé Anzio Jacobs, undes chefs de la contesta-tion qui agite l'universitédu Witwatersrand(Wits).Depuis près de trois se-maines, les cours sontperturbés dans de nom-

breux campus du paysen raison des troublesprovoqués par la déci-sion du gouvernementd'autoriser une augmen-tation de jusqu'à 8% desfrais de scolarité univer-sitaires.Des affrontements vio-lents ont encore opposécette semaine étudiantset forces de l'ordre àl'université de Wits.Une assemblée généraledevait réunir vendredimatin les responsables

de la contestation et ladirection de l'universitépour confirmer sa réou-verture lundi mais elle aété reportée faute d'ac-cord entre les parties."Parmi leurs dernièresdemandes, les étudiantscontestataires veulentque Wits et toutes les au-tres universités soientfermées jusqu'à ce que legouvernement acceptele principe d'une éduca-tion gratuite", a confirmédevant la presse Adam

Habib, le recteur del'université de Wits."Je pense que c'est uneincroyable et dange-reuse provocation", a-t-ilestimé, précisant qu'unedécision serait prise ceweek-end quant à laréouverture de l'univer-sité lundi.Le gouvernement s'estengagé à prendre encharge pour 2017 l'aug-mentation des frais uni-versitaires pour tous lesétudiants issus de foyers

gagnant moins de600.000 rands par an(40.000 euros), maisl'annonce n'a pas suffi àcalmer la grogne.L'an dernier, un mouve-ment similaire s'étaitsoldé par un gel de l'aug-mentation des frais uni-versitaires pour l'année2016.Si la fermeture des uni-versités se prolongeait,elle pourrait menacerl'organisation des exa-mens, en décembre.

Des étudiants menacent d'empêcher la réouverture 
des universités
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LENiger a été frappé jeudipar une nouvelle attaque"probablement jihadiste"qui a fait 22 morts parmises soldats stationnés dansun camp de réfugiés prèsde la frontière avec le Mali.Cette attaque a été menéedans un camp de réfugiésmaliens à Tazalit, dans larégion de Tahoua, à 300km au nord-est de Niamey,a précisé un responsabledes services de sécurité ni-gériens.Trente à quarantehommes "lourdementarmés parlant le touaregont mené cette attaquevers 14H00 (13H00 GMT)et fait 22 tués parmi les mi-litaires", a affirmé à l'AFPce responsable.Ils "sont allés directementvers le poste de sécurité ducamp des réfugiés et ontmitraillé les militaires quiétaient en train de déjeu-

ner", a-t-il expliqué.Les assaillants sont repar-tis deux heures plus tarden emportant des vivres,des vêtements, des armeset munitions et trois véhi-cules, dont un appartenantau Haut-commissariat auxréfugiés (HCR) des Nationsunies et une ambulance,selon ce responsable.Une "bande de criminelsnon identifiés à bord devéhicules en provenancedu Mali a tué (...) 14 gardesnationaux, cinq gen-darmes, trois soldats del'armée et fait trois bles-sés", a déclaré le colonelMoustapha Ledru, porte-parole du ministère nigé-rien de la Défense, dans uncommuniqué lu à la télévi-sion."Les assaillants ont aussi-tôt pris la fuite en directiondu Mali après leur forfait.Une poursuite a été enga-gée pour rattraper et neu-traliser l'ennemi. Cetteagression ne restera pasimpunie" a-t-il poursuivi.Il "exhorte" les forces de

l'ordre et de sécurité duNiger " à poursuivre aveccourage et dévouement lalutte implacable qu'ellesmènent contre ces bandesde criminels".Enfin, le texte "réaffirme laferme détermination duprésident du Niger à toutmettre en oeuvre pourvaincre le terrorisme et lecrime organisés sur le ter-ritoire national".Le HCR a confirmé le bilande 22 soldats tués et ajoutéque cinq militaires avaientété blessés.Seuls trois des soldats af-fectés à la sécurité de cecamp de réfugiés ontréussi à fuir, a indiqué leHCR dans un communi-qué.
•MATÉRIEL MÉDICAL
PILLÉ Des témoins citéspar le HCR ont indiqué queles assaillants étaient res-tés dans cette zone pen-dant au moins deux heuresavant de piller du matérielmédical.Ils ont également incendié

une ambulance du HCR quia précisé que les assail-lants s'étaient enfuis àbord d'un véhicule mili-taire volé avant l'arrivéedes renforts nigériens surplace.Le Niger a déjà été frappépar le passé par des at-taques. Mi-septembre,deux civils avaient été tuéset plusieurs autres blessésdans une attaque contreun camp onusien de réfu-giés maliens de Tabarey-barey, proche du Mali.En octobre 2014, un autrecamp de réfugiés onusienabritant 6.000 Maliens àMangaize, égalementproche du Mali, avait étéattaqué par des hommeslourdement armés, quiavaient tué neuf membresdes forces de sécurité,selon les autorités nigé-riennes.Selon des chiffres du HCR,le Niger accueille actuelle-ment 60.0000 réfugiés ma-liens. Il abrite aussi plus de80.000 réfugiés nigérians -dont une grande partie a

fui les violences du groupeislamiste nigérian BokoHaram - dans l'est du pays.Malgré des frontièresconsidérées comme po-reuses, le Niger constitueun îlot de stabilité relativedans une zone en proie auxtroubles. Autour de cepays, Mali, Libye et Nigeriasont tous confrontés à desgroupes armés jihadistes.Le nord du Mali est tombéau printemps 2012 sous lacoupe de groupes jiha-distes liés à Al-Qaïda. Cesgroupes en ont été engrande partie chassés à lasuite du lancement en2013, à l'initiative de laFrance, d'une interventionmilitaire internationale,qui se poursuit actuelle-ment.Le Niger est égalementdans la ligne de mire des ji-hadistes nigérians de BokoHaram. L'attaque la plusmeurtrière du groupe isla-miste ces derniers moiss'est déroulée à Bosso, uneville au sud-est du Niger.En juin dernier, des isla-

mistes ont attaqué unposte militaire et tué 26soldats, et ont tenté des'implanter dans cette villefrontalière stratégiquedans la région du Sahel,avant d'être repoussées.Fin juillet, la Force multi-nationale mixte (Nigeria,Tchad, Niger, Cameroun),et notamment le Tchad,avait engagé des moyensimportants et avait indi-qué avoir repris aux insur-gés islamistes les localitésstratégiques nigérianes deDoutchi et Damasack,proches du Niger.Depuis février 2015, BokoHaram mène des attaquesautour de Diffa, régionfrontalière du nord-est duNigeria, fief des insurgésislamistes. La région deDiffa abrite plus de300.000 réfugiés et dépla-cés, alors que la populationlocale est déjà très pauvre,selon l'ONU qui demande àla communauté internatio-nale d'accroître son sou-tien financier pour leurvenir en aide.

22 soldats tués dans une attaque jihadiste dans 
un camp de réfugiés

NIGER-Attaque-Jihadiste

AFP
(NIAMEY/Niger)


